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Rapport de l’auditeur indépendant sur les renseignements 
financiers résumés 

Aux membres du conseil d’administration du 
Centre de services scolaire de Laval 

Opinion 
Les renseignements financiers résumés, qui comprennent l’état résumé de la situation financière au 30 juin 
2023 et l’état résumé des résultats pour l’exercice terminé à cette date, ainsi que les notes annexes, sont 
tirés des états financiers audités du Centre de services scolaire de Laval (le « Centre de services scolaire ») 
pour l’exercice terminé le 30 juin 2023. À notre avis, les renseignements financiers résumés ci-joints 
constituent un résumé fidèle des états financiers audités, conformément aux principes de constatation et 
de mesure des Normes comptables canadiennes pour le secteur public ainsi que selon les critères décrits 
à la note 2. Toutefois, pour les raisons décrites dans la section « Les états financiers audités et notre rapport 
sur ces états » du présent rapport, nous n’avons pas été en mesure de déterminer s’il était nécessaire 
d’apporter des ajustements aux renseignements financiers résumés. 

Renseignements financiers résumés 
Les renseignements financiers résumés ne contiennent pas toutes les informations requises par les normes 
comptables canadiennes pour le secteur public. La lecture des renseignements financiers résumés et du 
rapport de l’auditeur sur ceux-ci ne saurait par conséquent se substituer à la lecture des états financiers 
audités du Centre de services scolaire et du rapport de l’auditeur sur ces derniers. 

Les états financiers audités et notre rapport sur ces états  
Dans notre rapport daté du 13 octobre 2023, nous avons exprimé une opinion avec réserve sur les états 
financiers audités. Notre opinion avec réserve était fondée sur le fait que dans le cadre de l’application au 
1er juillet 2022 du chapitre SP 3280 « Obligations liées à la mise hors service d’immobilisations », du Manuel 
de comptabilité de CPA Canada pour le secteur public, le Centre de services scolaire a comptabilisé de façon 
rétroactive modifiée au 30 juin 2023, un passif au titre des obligations liées à la mise hors service des 
immobilisations d’un montant de 149 765 783 $ (165 366 680 $ en 2022). Nous n’avons pas été en mesure 
d’obtenir des éléments probants suffisants et adéquats en ce qui concerne le montant comptabilisé et les 
informations fournies sur les obligations liées à la mise hors service des immobilisations. Par conséquent, 
nous n’avons pas pu déterminer si des ajustements pourraient devoir être apportés aux montants 
comptabilisés comme passif au titre des obligations liées à la mise hors service des immobilisations, des 
immobilisations corporelles, à l’excédent (déficit) accumulé à la fin aux 30 juin 2023 et 2022, l’excédent 
(déficit) accumulé lié aux activités au 1er juillet 2021 ainsi qu’aux charges des activités relatives aux biens 
meubles et immeubles et de l’excédent (déficit) de l’exercice liés aux activités pour les exercices terminés 
les 30 juin 2023 et 2022.  
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De plus, le Centre de services scolaire a comptabilisé au 30 juin 2023 un revenu de subvention 
d’investissement d’un montant de 140 133 642 $, une subvention d’investissement reportée d’un montant 
de 9 632 141 $ et une subvention d’investissement à recevoir d’un montant de 149 765 783 $ pour lesquels 
nous n’avons pas obtenu d’éléments probants suffisants et nous ne sommes pas en mesure de déterminer 
si des ajustements sont nécessaires. Ces situations nous conduisent donc à exprimer une opinion d’audit 
modifiée sur les états financiers de l’exercice considéré. 

Responsabilité de la direction à l’égard des renseignements financiers résumés 
La direction est responsable de la préparation des renseignements financiers résumés aux principes de 
constatation et de mesure des Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Responsabilité de l’auditeur 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion indiquant si les renseignements financiers résumés 
constituent un résumé fidèle des états financiers audités, sur la base des procédures que nous avons mises 
en œuvre conformément à la Norme canadienne d’audit (NCA) 810, Missions visant la délivrance d’un 
rapport sur des états financiers résumés. 

Le  13 octobre 2023 

____________________ 
1 CPA auditeur, permis de comptabilité publique no A132837



2022-2023 2021-2022

(redressé)

REVENUS

Subvention de fonctionnement, d'investissement et autres subventions 720 328 578 410

Taxe scolaire 57 214 54 529

Droits de scolarité et frais de scolarisation 2 189 1 888

Ventes de biens et services 33 288 30 408

Amortissement de la subvention d'investissement reportée 78 780 30 938

Revenus divers 6 527 4 495

TOTAL DE REVENUS 898 326 700 668

CHARGES

Enseignement et formation 355 059 335 735

Soutien à l'enseignement et à la formation 178 551 164 082

Services d'appoint 57 394 48 779

Activités administratives 31 225 28 384

Activités relatives aux biens meubles et immeubles 93 098 81 497

Activités connexes 44 228 12 883

Charges liées à la variation de la provision pour avantages sociaux (169) 1 828

TOTAL DE CHARGES 759 386 673 188

EXCÉDENT DES REVENUS SUR LES CHARGES 138 940 27 480

Gain sur disposition d'immobilisations corporelles 16 2 380

EXCÉDENT DE L'EXERCICE 138 956 29 860

2023 2022
(redressé)

ACTIFS FINANCIERS

Encaisse 19 634 893

Subvention de fonctionnement à recevoir et débiteurs 93 974 105 963

Subvention d'investissement à recevoir 1 169 646 826 959

Autres actifs 880 230

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS 1 284 134 934 045

PASSIFS

Emprunts temporaires faisant l'objet d'une promesse de subvention 319 658 221 500

Créditeurs et frais courus à payer 178 729 177 674

Revenus perçus d'avance et autres passifs 173 231 181 215

Dettes à long terme à la charge de l'organisme scolaire 1 999 2 128

Subvention d'investissement reportée 989 058 777 355

Dettes à long terme faisant l'objet d'une promesse de subvention 622 382 537 168

TOTAL DES PASSIFS 2 285 057 1 897 040

DETTE NETTE (1 000 923) (962 995)

ACTIFS  NON FINANCIERS

Immobilisations corporelles 1 037 872 860 959

Stocks de fournitures 1 011 1 222

Charges payées d'avance 402 219

TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS 1 039 285 862 400

EXCÉDENT (DÉFICIT) ACCUMULÉ* 38 362 (100 595)

Centre de services scolaire de Laval

Résumé - États financiers au 30 juin 2023

En conformité avec l'article 287 de la Loi sur l'instruction publique , nous publions un résumé des états financiers du Centre de services scolaire de 
Laval pour l'exercice se terminant le 30 juin 2023 ainsi que le comparatif redressé pour l'année 2021-2022.

ÉTAT DES RÉSULTATS  (en milliers $)

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE (en milliers $)

Excédent accumulé*
L’excédent accumulé au 30 juin 2023 est de l’ordre de 38 M$.
Le MEQ encadre l’utilisation des excédents, précisant que cette somme ne peut être utilisée par le Centre de services scolaire de Laval. En
effet, le MEQ « retire » de cet excédent la valeur des terrains pour un montant de 31 M$. L'excédent accumulé inclut également une somme
de 8,4 M$ relative à des obligations contractuelles découlant de certaines clauses de conventions collectives.

Par ailleurs, l'application de la norme comptable SP 3280 sur les obligations liés à la mise hors services des immobilisations en 2023 a un
impact sur les chiffres comparatifs de 2022. En effet, cette norme étant applicable à compter du 1er avril 2022, les soldes d'ouverture
affectés par celle-ci ont dû être redressés. Toutefois, la subvention d'investissement liée à cet impact a été comptabilisée en 2023
seulement, soit l'année de l'autorisation de la dite subvention. Cela a donc généré un déficit accumulé redressé de (100,5) M$ en 2022 et un
excédent accumulé de 38 M$ en 2023.
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1. Statut constitutif et nature des activités

Le Centre de services scolaire de Laval (ci-après appelé « Centre de services scolaire » ) est
constitué(e) en vertu du décret 1014 97 du 13 août 1997. Le centre de services scolaire a pour
mission d’organiser, au bénéfice des personnes relevant de sa compétence, les services éducatifs
prévus par la Loi sur l’instruction publique et par les régimes pédagogiques établis par le
gouvernement du Québec.

Le Centre de services scolaire de Laval a également pour mission de promouvoir et valoriser
l’éducation publique sur son territoire, de veiller à la qualité des services éducatifs et à la réussite
des élèves en vue de l’atteinte d’un plus haut niveau de scolarisation et de qualification de la
population et de contribuer dans la mesure prévue par la Loi sur l’instruction publique au
développement social, culturel et économique de sa région.

2. Renseignements financiers résumés

Les renseignements financiers résumés comprennent les informations financières historiques, à
l’exception de l’état des flux de trésorerie, l’état résumé de l’excédent accumulé, de l’état de la
variation de la dette nette et de notes complémentaires qui sont tirées des états financiers
complets et sont moins détaillés que ces derniers.

Ils comprennent des données regroupées, les principaux totaux partiels et totaux des états
financiers complets correspondants et des informations tirées des notes complémentaires des
états financiers complets. Ils ne comprennent pas les principales méthodes comptables, l'adoption
de la nouvelle norme comptable, les renseignements complémentaires des charges par nature et
certains autres renseignements complémentaires inclus dans les états financiers complets.




